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Maintien de |14€™ordre et libertA© de la presse : une conciliation difficile

Description

Nombreuses furent les mobilisations et protestations suscitA©es, A |&E™automne 2020, par
|&E™article 24 de la proposition de loi A«A relative A la sSA©curitA© globaleA A»l perA8u par la
majoritA© desjournalistes comme portant lerisque de faire obstacle A la captation d&€™images des
forces de 1a&€™ordre au cours des manifestations, voire A la couverture de ces manifestations par la
presse et A la dA©nonciation mA®©diatique des violences policiAres susceptibles da€™y Adre
commises.

Les tensions avaient AOtA© largement alimentA©es par la publication, en annexe A une circulaire du
ministre de [&€™intA©rieur du 16 septembre 20202, d&€™un schA©ma national de maintien de 1&€™ordre
(SNMO). PrA©sentA© comme uneA A«A doctrine de gestion des manifesAtationsA A»A devant servir deA

A«A rAOfAGrence pour 1&€™exercice duA maintien de 1aE™ordreA A»A sur tout le territoire national et
par [38€™ensemble des agents chargA©s de cette mission, ce document comportait plusieurs dispositions
concernant les journalistes couvrant des manifestations. Trois dé&€™entre elles &€* relatives aux obligations
imposA©es aux journdistes en matiA're da€E™accrA©ditation par les autoritA©s, de port
daE™A©quipements de protection ou da€E™obA®issance aux ordres de dispersion & ont AGtA©
annulA©es, le 10 juin 2021, par un arrA% du Conseil d&€™A%otat3, saisi de plusieurs recours pour excA™s
de pouvoir, A©manant notamment de syndicats de journalistes.

Entre-temps, la commission Delarue, chargA©e par le Premier ministre d&€™A®©Ilaborer des propositions
pourA A«A concilier le travail des journalistes et celui des forces de 1&€™ordreA A»?4, avait, le 2 avril
2021, remis son rapport de mission®.A La question de la conciliation entre lesA impA©ratifs du maintien de
|&E™ordre et le respect de la libertA© de la presse s%€™est encore trouvA©e au cA“ur des dA©bats
parlementaires sur le texte, devenu la loi du 24 aoA»t 2021A confortant le respect des principes de la
RA©publiquePA et, en particulier, sur son articleA 36, ditA A«A Samuel PatyA A». ConASue en
rA©action au tragique assassinat de ce professeur de lycA©e, cette disposition tendait A©galement A
rA©pondre aux critiques formulA©es, en son temps, contre le projet d&€™article 24 et A tenir compte de
la censure, par le Conseil constitutionnel’, du dA©lit de provocation malveillante A 14€™identification
d&€™un agent des forces de |&€™ordre, qui figurait A 1&€™article 52-1 de la version votA©e de laloi pour
une sA©curitA© globale prA©servant les libertA©s (voirA Larem, nA°57-58, p.5).

Largement inspirA© des propositions de la commission Delarue, le nouveau SNMO, publiA© le 16
dA©cembre 2021, prend A©galement en compte les observations faites par le Conseil d3€™A%otat dans
son arrA% du 10 juin 2021. ReconnaissantA A«A la place particuliA're des journalistes au sein des
manifestationsA A», ce SNMO comporte, dans sa deuxiA“me partie, une section entiA're,
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intitul A©eA A«A JournalistesA A»A dont les dispositions visent A la fois A A A«<A protA©ger le droit
da€™informerA A»A et A garantirA A«A la SA©curitA© physique des journalistesA A».

Protection du droit d&€™infor mer

Reprenant presque mot pour mot les termes de 186™arrA% du Conseil d3€™A%otat du 10 juin 2021 selon
lequel A A«A la prA©sence de la presse et des journalistes lors des manifestationsA revA% une importance
particuliAre en ce qua€™elle permet deA rendre compte des idA©es et opinions exprimA©es et du caracA-
tA're de cette expression collective ainsi que, le cas A©chA©ant, de |&€™intervention des autoritA©s
publiques et desA forces de 1a€™ordreA A»S A e SNMO considA re mA2me cette imporAtance commeA
A<«A primordialeA A». || prA©voitA diffA©rentes mesures destinA©es A garantir, pendant les manifesA-
tations, 1&€™accA"s des journalistes A 1&€™information, mais subordonne ce libre exercice de leur
professon A une attestation prA©alable de leur qualitA®©, jugA©eA indispensable A une claire
identification, par les forces de |&€™ordre, desjournalistes prA©sents sur le terrain.

| dentification desjour nalistes couvrant uneA manifestation

Les journalistes professionnels couvrant une manifestation peuvent naturellement justifier de leur qualitA©
par la prA©sentation de leur carte d3€™identitA© de journaliste professionnel ou, le cas A©chA©ant, de
leur carte de presse internationale, dA©livrA©e par la FA©dA®©ration internationale des journalistes. Faute
de possA©der une carte de presse, les journalistes et les personnes (techniciens ou agents de SA©curitA©)
qui les accompagnent lors de manifesAtations pourront prA©senter aux forces de 1&€™ordreA
A«A une attestation normalisA©e da€™identification, fournie par leur employeur ouA commanditaire
(Aoditeur de presse AOcrite, entreprise de 1a€™audioAvisuel, agence de presse) ou leur A©cole de
journalismeA A». La qualitA© de journalistes habilitA©s A couvrir une manifestation est ainsi reconnue,
non seulement aux journalistes non titulaires de la carte de presse parce que volonAtairement
indA©pendants ou pigistes occasionnels, mais A©galement aux futurs journalistes encore en cours de
formation. A€ la diff A©rence de la protection du secret des sources, rA©servA©e par la loi de 1881 aux
seuls journalistes professionnels tels que dA©finis par la loi,A les AG@tudiants des A©coles de journalisme
qui seraient amenA©s A couvrir des manifestations dans le cadre de leur formationA seraient, A cet
A©gard, assmilA©s A de vA©ritables professionnels de [2€™information.

Le SNMO gjoute que, pour supplA©er A 153€™absence A©ventuelle de carte de presse ou d&€™attestation
da€™identification,A A«A un documentA ad hocA A»A devrait Adtre A©laborA© da€™ici le 1A JUlIIet
2022. Sans en faire une obligation pour les journaistes prA©sents lors de manifestations, A |2€™A©gard
desquels, comme |1&€™avait rappel A© |e Conseil dA4E™A%otat dans son arrA% du 10 juin 2021, le ministre
de 12€™intA©rieur ne dispose da€™aucune compA©tence pour A©dicter des rA gles, le SNMO souligne
nA©anmoins que le port de signes distinctifs, tels que des brassards ou des gilets avec la
mentionA A«A PresseA A», sont de nature A faciliter 1&€™identification des journalistes par les forces de
[&€™ordre.
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AccAsdesjournalistesA |&€™information sur les manifestations

La libertA© de la presse, A laguelle le juge des rAOfAOrA©s du Conseill daE™A%otat a, par une
ordonnance du 3A fA©vrierA 20219, reconnu le caractA re de libertA© fondamentale, A A |1a€™instar de
la libertA© da€™expression et de la libertA© de communication des idA©es et des opinions dont elle
constitue [&€™une des composantes, postule da€™abord le libre accA’s des journalistes A

|&E™information. Par analogie avec la dA©cision prise, en 1&€™espA~ce, A propos de la mise en place
dé€™un pACrimA“tre de SA©curitA© et des contrA’les daE™identitA© opA©rA©s lors de
|lAE™A©vacuation de camps de migrants, le respect de la libertA© de la presse au cours des manifestations
interdirait toute pratique qui auraitA A«A pour objet ou pour effet deA priver les journalistes en particulier

de toute visibilitA© sur le dA©roulement des opACrations de telle sorte quaE™ils dA©pendraient
exclusivement des informations dAClivr A©es par |e service de communication des prA©fecturesA A».

Le SNMO de dA©cembre 2021 semble avoir pris en compte ces considA©rations puisquaE™il autorise les
journalistes,A A«A aux fins de couvrir le mieux possible la manifestationA A», A A A«A circuler librement
au sein des dispositifs de SA©curitA© mis en placeA A». Il prA©voit nA©anmoins |1AE™A©tablisAsement,
pour toute la durA©e da€™une manifestation, dd€™un canad dA©dIA© aux A©changes avec les
mA©dias, gAOrA© par unA rAGfACrent dA©signA© au sein des forces de [3€™ordre et spA©cialement
formA© A cette mission. Automatiquement accessible, sur simple demande, A tous les journalistes, ce
canal A A«A permettra de fournir des informations opA®©rationnelles et de rA©gler les difficultA©s
rencontrA©esA A». La disposition du SNMO de septembre 2020, qui rA©servait aux seuls journalistesA
A«Atitulaires da€™une carte de presse, accrA©ditA©s auprA’s des autoritA©sA A»A [8€™accA’'s au
canad dA©dIA© daE™information, a AOtA© jugA©e attentatoire A la libertA© la presse,
|&E™accrA©ditation exigA©e A©tantA A«A susceptible, faute de prA©cision, de permettre un choix
discrAGtionnaire des journalistes accrA©ditA©sA A». Reprenant les termes de 128€™arrA% du Conseil
daE™A%otat du 10 juin 2021, le SNMO garantit encore 14€™accA"s des journalistes A 14€™information
au cours des manifestations en leur accordant la facultA© deA A«A continuer da€™exercer leur mission
lors de la dispersion da€™un attroupement sans Adre tenusA [4€]A de quitter les lieuxA A». Les
journalistes doivent cependant se positionner de faA8on A ne pas A&re confondus avec |les manifestants et
A ne pas gA%ner |3€™action des forces de 1a€™ordre.

A€ propos du droit A 18€™image, le SNMO rappelle enfin que, conformA©ment aux dispositions
da€™une circulaire du 23 dA©cembre 200810, annexA©e au document, les forces de I&€™ordre ne
peuvent pasA A«A sa€™opposer A la captation da€™images ou de sons lors des opA©rations dans des
lieux publics, A [&€™exception des personnels affectA©s dans des services soumis |A©galement A
|l&€™anonymatA A». Le dA©Iit de mise en danger de la vie ou des biens d&%€™une personne ou des
membres de sa famille par la divulgation, dans un but malveillant, da&€™informations relatives A la vie
privA©e, familiale ou professionnelle d&€™une personne permettant de I12€™identifier ou de la localiser,
qui a AOtA® instituA© A 1&E™article 223-23-1 du code pA©na par 1&€™articleA 36 de 1aA loi du 24
aoAx»t 2021 confortant le respect des principes de la RA©publique, a d4€™ailleurs AOtA© validA®© par le
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Conseil constitutionnelll, Aux dA©putA©s, auteurs de la saisine, qui estimaient que cette disposition

risquaitA A«A de faire obstacle aux investigations de journalistes, notamment lorsqua€™ils filment les

forces de 1&€™ordre dans le cadre de manifestationsA A», il a A©tA© rA©pondu que le nouvel article ne
mA©connaissait pas la libertA© da€™expresAsion et de communication,A A«A ni aucune autre exigence

constitutionnelleA A». LE&E™AGIA©ment matA©riel du dA©Iit de [ZE™article 223-23-1 du code pA©nal
rA©side certes dans la divulgation da€™informations permettant da€™identifier ou de localiser une
personne, ce qui inclut notamAment la publication, par un journaliste, d&€™images de policiers ou
gendarmes. Mais 186™A©IA©ment moral du dA®©Ilit suppose une intention de nuire, NA©cessairement
exclue lorsgue la diffusion de ces donnA®©es personnelles est rA©alisA©e dans un but d&€™information du
public. DestinA© A assurer la protection des personnes contre la divulgation malveillante
da€™informations qui les concernent et larA©pression de cette pratique deA doxing, |&€™article 223-23-1
du code pA©nal ne porte pas atteinte au droit des journalistes da€™informer. 11 a plutA’t pour vocation de
garantir leurA sA©curitA©.

Garantiedela sA©curitA© desjournalistes

Au regard de la multiplication des violences commises A [4€™encontre des journalistes et des menaces
physiques ou verbales dont ils sont rA©guliA rement victimes, dans la vie rA©elle comme sur les
rA©seaux sociaux numA©riquesA la protection de la sSA©curitA© des journdistes est devenue une
impA©rieuse nA©cessitA©,A non seulement dans le cadre particulier des manifestations, mais aussi, de
faA8on plus gA©nA©rale, pour garantir le libre exercice de leur mA®©tier dans |&€™espace public.

IntA©gritA© physique desjournalistes lor s des manifestations

AprA”s avoir rA@affirmA©A A«Ala nAOcessitA© de prAO©server |&€™intA©gritA© physique des
journalistes sur le terrainA A», le SNMO de septembre 2020 prA©voyait queA A«A les journalistes
peuvent porter des A©quipements de protection, dA's lors que leur identification est confirmA©e et leur
comportement exempt de touteA infraction ou provocationA A». Bien que destinA©e A rappeler que les
journalistes couvrant une manifesAtation A titre professionnel pouvaient porter des masques, des lunettes
ou des casgues de SA©curitA©, sans encourir le risque de poursuites, sur le fondement de 14€™article 431-
9-1 du code pA©nal, pour dissimulation volontaire de leur visageA A«A au sein ou aux abords immA©diats
da€™une manifestation sur la voie publiqueA A», cette disposition a AOtA© jugA©e illA©gale par le
Conseil daE™A%otat. Le ministre de 1&€™intA©rieur n&€™avait aucune compA©tence pour A©dicterA
A«A dans des termes au demeurant ambigus et imprA©cis, des conditions au port, par des journalistes,
daE™A©quipements de protection lors des manifestationsA A».

Le nouveau SNMO de dA©cembre 2021 permet ainsi aux journalistes de porter de tels A©quipements de
protection, sans assortir cette facultA© da€™aucune condition. Pour leur A©viter da&€™Adre la cible de
manifestants violents, le SNMO leur offre A©galementA A«A la possibilitA© de se positionner, de

maniA're dA©rogatoire, derriAre les cordons des forces de 1&€™ordreA A». Il est enfin prA©cisA© que
le canal dA©dIA© aux A©changes avec les mA©dias, mis en place au cours da3€™une manifestation,
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pourra A©galement Adre utilisA© pourA A«A signaler les violences contre les journalistesA A», afin de les
faire cesser.

Libre exercice du mA®Gtier dejournaliste dansA [1&€™espace public

Au-delA du seul contexte des manifestations, la protecAtion de la sA©curitA© des journalistes est devenue
une prA©occupation majeure des pouvoirs publics pour garantir le libre exercice du mAGtier de journaliste
dans |&€™espace public et, par IA -mA2me, de lalibertA© de la presse.

ExposA©s, en raison de leurs fonctions, A des risques particuliers de divulgation de leurs informations
personAnelles afin de leur nuire, les journalistes et les membres de leur famille bA©nAOficient, du fait de
|&E™une des circonstances aggravantes du dA®©lit de |1&€™article 223-1-1 du code pA©nal, d&€™une
protection particuliAre. Le dA®©Iit de mise en danger de la vie d&€™autrui par la diffusion malveillante
da€™informations privA©es est puni de trois ans da€™emprisonnement et deA 45 O000A euros
daé€™amende. MaisA A«Ales peines sont portA©es A cing ans da€™emprisonAnement et AA 75
000A euros da€™amendeA A»A lorsque 1&€™infraction est commise au prA©judiceA A«A da€™un
journaliste, au sens du deuxiA'me alinA©a de 1&€™article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la libertA© de
la presseA A». Plus rA©cemAment, une proposition de loi visant A protA©ger 14€™exercice du mAOtier
de journalistel?A entend encore faire de la commisAsion, A 14€™encontre d&€™un journaliste, de certains
crimes et dA®©lits de violences, une circonstance aggravante desditesA infractions.

Au-delA du seul cas particulier des manifestations, laA coopA©ration entre les forces de 1&€™ordre et la
presse est donc indispensableA et le SNMO prA©voit, A cette fin, 1A€™AOtablissement de contacts
rA©guliers entre le ministAre de I3€™intA©rieur et les journalistes, ainsi que I1&€™installation d&€™un
comitA© de liaison mensuel avec la presse. La dA©licate conciliation entre les exigences du maintien de
|&E™ordre et les contraintes du travail journalistique passe aussi, selon le nouveau SNMO, parA
A«A une meilleure connaissance mutuelleA A». Pourraient y contribuer la rA©alisation da€™exercices
conjoints avec 1&€™embarquement de journalistes, ains que, excellente initiative, A A«A la formation

initiale et continue des policiers et gendarmes au droit de la presseA A».
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